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SUR L'IMPACT DE L'ASSURANCE-CHÔMAGE 
DANS UNE ÉCONOMIE KEYNÉSIENNE* 

Le système de la sécurité sociale prend une part considérable 
du budget des gouvernements canadiens. Pourtant les connaissan­
ces de ses effets sur l'emploi, la production, le chômage et la 
distribution des revenus ne sont pas considérables. Une exception 
semble être le programme d'assurance-chômage (A.C.) dont l'im­
pact présumé sur le fonctionnement du marché du travail depuis la 
nouvelle législation de 1971 a attiré l'attention de nombreux éco­
nomistes. On peut distinguer deux préoccupations parmi les étu­
des portant sur l'A.C. Une première est de nature macroéconomi­
que et l'on se soucie de mesurer l'impact de l'A.C. sur le chômage 
mesuré et l'emploi1. Une deuxième est, au contraire, de nature 
microéconomique et l'on cherche à déterminer les effets de l'A.C. 
sur l'offre de travail individuelle2. Le chômage se définit alors en 
termes de durée et de fréquence, ce qui n'empêche pas des imputa­
tions quant au taux ou au niveau du chômage agrégé. 

Si les études empiriques concernant l'impact de l'A.C. sur les 
variables macroéconomiques nous ont apporté des résultats inté­
ressants et utiles, le fondement théorique de ces derniers reste 
cependant faible et même souvent ambigu. Peut-on parler de chô­
mage en utilisant un appareil conceptuel néo-classique et ceci tout 
en demeurant dans un cadre d'analyse partielle?3 

Quelle est la nature du chômage dont on parle? À ces questions, 
les réponses ne semblent pas de nature à éviter les équivoques 
puisqu'une bonne partie de ces travaux suppose que le marché du 
travail est en équilibre. Par contre, si quelques études microécono­
miques modélisent adéquatement les relations entre l'A.C. et l'of­
fre individuelle de travail, il est clair qu'il s'agit uniquement du 

* Les auteurs remercient G. Antille, G. Beausoleil, R. Bodkin, B. Fortin, P. Fortin, W. 
Grais, J. Henry pour leurs commentaires dont ils ont grandement bénéficié. 

1. Grubel, Maki et Sax (1975) ; Green et Cousineau (1976) ; Kaliski (1976, 1975) ; 
Swan, Mac Rae et Steinberg (1976) ; Siedule, Skoulas et Newton (1975). 

2. Voir Rea (1977) ; B. Fortin (1978) ; P. Fortin (1976). 

3. Voir par exemple Grubel et al. (1975). 
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chômage volontaire4. Il vient naturellement à l'esprit ensuite de 
suggérer comme le fait Rea (1977) un ordre de grandeur des effets 
de l'A.C. sur le chômage agrégé mesuré. Cette connaissance est 
précieuse, mais reste sujette à plusieurs qualifications. 

Premièrement, une mesure de sécurité sociale aussi universelle 
et importante que l'assurance-chômage a un impact multidimen-
tionnel : sur le chômage — peu importe la notion retenue —, sur 
l'emploi et sur la production. En d'autres mots, les effets de l'A.C. 
se feront sentir sur tous les marchés du travail, sur l'offre et la 
demande de travail. Deuxièmement, on peut admettre avec Rea 
(1977) qu'un modèle unique ne peut prétendre expliquer tout le 
chômage. Cependant, il semble important de clarifier ce qu'on 
désigne par le chômage. Le chômage volontaire résultant d'un 
calcul rationnel de l'agent économique n'est pas le chômage 
frictionnel-structurel issu de la prospection d'emploi ni le chômage 
involontaire des travailleurs mis à pied5. Tenant compte des som­
mes impliquées par l'A.C, celles-ci auront un impact sur la demande 
des biens et services, la production et par conséquent sur l'emploi 
(dans un modèle de demande effective) et le chômage. Mais lequel 
et comment? Si, troisièmement, comme le pose la théorie macroé­
conomique récente6, les salaires réels ne peuvent pas vider les 
marchés, l'hypothèse d'un marché du travail en équilibre ne tient 
pas. 

On doit s'éloigner du monde walrasien et analyser le marché du 
travail et le chômage en termes de déséquilibre et de chômage 
involontaire. On entend par déséquilibre une situation où le salaire 
réel ne s'ajuste pas (ou pas assez rapidement) laissant des travail­
leurs sans emploi. Le chômage involontaire se définit alors comme 
l'excédent de l'offre de travail par rapport à l'emploi. Quatrième­
ment, comme le Canada a connu depuis quelques années des 
niveaux de chômage élevés, la nature de ce dernier a des implica­
tions importantes pour les politiques fiscales et monétaires. Si la 
vision de rationnements (de déséquilibres) sur le marché des biens 
et du travail est correcte, il est plus approprié de se préoccuper de 
l'impact de l'A.C. sur le chômage involontaire et des facteurs qui 
l'affectent. 

Nous nous sommes préoccupés dans ce travail du chômage 
involontaire posant que les salaires ne s'ajustent pas et adoptant 

4. Rea (1977) et B. Fortin (1978) sont explicites à ce sujet. 

5. Nous reviendrons plus loin sur le phénomène des mises à pied temporaires. 

6. Par exemple Barro et Grossman (1971). 
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une analyse de déséquilibre pour y introduire l'impact de l'A.C.7. 
La première partie présente le modèle de déséquilibre et introduit 
l'impact de l'A.C. sur les marchés des biens du travail. Nous distin­
guons clairement le paradigme néo-classique fondé sur l'équilibre 
et le paradigme néo-keynésien qui repose plutôt sur le déséquili­
bre. La deuxième partie traite de l'impact de l'A.C. sur le chômage 
frictionnel-institutionnel, chômage qu'on peut qualifier de néo­
classique. Lorsque les variables de prix peuvent s'ajuster, il peut 
subsister du chômage de nature informationnelle, du chômage dû 
à la segmentation des marchés, à la prospection, au « loisir subven­
tionné » par l 'A.C, aux stratégies de licenciements volontaires, aux 
« contrats implicites »...8. 

La troisième partie analyse dans le cadre du déséquilibre global 
où le salaire est rigide et ne correspond pas au niveau d'équilibre de 
plein emploi, le chômage involontaire ainsi que l'effet de l'A.C. sur 
ce dernier. Dans la quatrième partie nous faisons quelques 
commentaires sur la littérature empirique et concluons sur la né­
cessité de traiter l'effet de l'A.C. à l'aide d'un modèle de déséquili­
bre. 
I — L A NATURE DU CHÔMAGE EN ANALYSE D'ÉQUILIBRE ET DE 

D É S É Q U I L I B R E E T L ' I M P A C T DE L'A.C. 

Considérons une économie composée de N individus. L'offre 
de travail des individus résulte du choix entre la consommation, 
représentée par un bien composite x, et le loisir (T -1) où T désigne 
le temps total disponible et/ le travail. Le problème du consomma­
teur est de maximiser sont niveau de vie sous réserve de sa 
contrainte budgétaire. De plus, considérons qu'une autorité publi­
que prélève une cotisation (impôt) sur le revenu de travail de façon 
à rémunérer s'il y a lieu l'activité chômage. Le problème peut se 
poser : 

Max U(x, T- l) (l) 

s.r. x^ (w + r)l K } 

où w est le salaire brut par unité de travail, r la rémunération du 
chômage qui peut être positive (impôt négatif) ou négative (impôt 
positif) selon le temps de travail, / est le temps de travail. L'activité 
rémunérée chômage /* se définit par rapport à une certaine norme 
qui n'est pas spécifiée: 

7. Sur l'analyse de déséquilbre on peut se référer à Barro et Grossman (1971), Drèze 
(1975), Benassy (1975, 1976) et Malinvaud (1976) lequel nous a fortement inspiré pour ce 
travail. 

8. Voir Bailey (1976, 1977) ; Aziariades (1975, 1976) ; Feldstein (1975, 1976) ; Rea 
(1977) ; B. Fortin (1978) ; Parsons (1973) ; Lipman et McCaIl (1976). Ces diverses explica­
tions peuvent également être utilisées pour fonder rigoureusement la rigidité des salaires. 
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ri* = T(I -I0) (2)9 

On peut déduire de (1) la demande de bien : 

x = x(w, T) > 0 (3) 

avec -J^ > o, -§̂ -< o, . C'est-à-dire la demande est croissante par 
rapport au salaire et se déplacera à gauche si l'impôt augmente. 
L'offre individuelle de travail : 

/ =l(w, T) > 0 (4) 

avec une offre de travail croissante par rapport au salaire, 
-£r > ° , qui diminue quand il y a augmentation de la cotisation, 

-j~< o. Toutefois si le loisir est un bien normal, l'offre de travail 
peut se retourner en arrière, ^ < 0, et elle se déplace vers la 
droite si la cotisation augmente, - f r > 0 , ° . 

Le travail étant le seul facteur de production, les conditions 
technologiques peuvent se représenter par la fonction de produc­
tion Y = F(L). De la maximisation des profits des entreprises, on 
peut déduire la fonction d'offre de biens décroissante par rapport 
au salaire : 

Y = Y(L(W)) = Y(w) (5) 

avec Y'(w) = F'L'(w) < 0 

et la fonction de demande de travail où le salaire est exactement la 
productivité marginale du travail : 

L = L(w) (6) 

avec w = F'(L) etL'(w) < 0 

Les relations (4) et (5) s'obtiennent s'il n'y a pas rationnement 
sur aucun des deux marchés. Autrement il faut faire appel aux 
notions de demande et d'offre effective. Posons qu'au salaire w, la 
quantité Y(w) ne peut être absorbée à^ause de l'insuffisance de la 
demande fixée à F et tel que Y < Y(w), l'offre effective de biens 
devient Y et la demande^ffective de travail L = F~](Y). De la même 
façon soit qu'au salaire w, le travail disponible est L = F~ 1Q^). De la 
même façon soit qu'au salaire w, le travail disponible est L tel que 
L < L(w), alors l'offre effective devient Y = F(L). Cependant avec 
ou sans rationnement la condition de profitabilité est toujours 
w ^ F'(L). 

9. Remarquons que cette formulation introduit un lien entre la prestation de chômage 
et l'offre de travail, c'est-à-dire la possibilité de chômage volontaire. 

10. Nous négligeons la possibilité de « loisir subventionné ». 



Enfin, l'autorité publique dispose pour financer ses dépenses 
sociales G des taxes T. Il n'est pas nécessaire que le budget de la 
sécurité sociale soit équilibré par les impôts : on peut admettre que 
l'autorité publique a aussi des profits ou des rentes 77. Ainsi : 

G = 77 + T - P (7) 

T=NIr (8) 

P = N ri* (9) 
où P donne les prestations de chômage et G un montant forfaitaire 
qui peut s'ajouter à la prestation de chômage11. Rappelons qu'il y 
aN individus dans l'économie. Parmi ceux-ci si n ont des emplois et 
N —n sont sans emploi, on peut toujours définir le taux de chômage 
ou des sans-emploi par 

= N-n = Nl* 
U • N ,,Nl.. A. Le paradigme de l'équilibre néo-classique 

Considérons une économie sans autorité publique. L'offre glo­
bale de travail, Nl (w,0), est égale à la demande globale de travail, 
L(w). La demande du bien, Nx(w,0) doit être elle aussi égale à la 
production Y(w). Cet équilibre sur les deux marchés peut se repré­
senter comme à la figure 1. 



Dans le cadran (1), nous avons l'équilibre EL entre l'offre et la 
demande de travail. Ceci nous permet de déterminer la production 
au deuxième cadran et donc l'offre du bien Y(w). Dans le cadran 
(4), nous avons l'équilibre Ex entre l'offre et la demande de biens. 
Ces équilibres Ex et EL sont ceux d'une économie où il n'y a pas 
d'intervention gouvernementale, en particulier T = O. Toutefois, 
dans le cadre néo-classique il peut exister un chômage frictionnel-
institutionnel considéré comme un paramètre exogène au système. 

Maintenant, introduisons l'autorité publique qui prélève des 
taxes T et distribue de façon forfaitaire le montant G (qui inclut des 
prestations)12. Dans le cas où l'offre de travail est croissante comme 
dans la figure 1, cette offre se déplace vers la gauche et l'équilibre 
devient en FL. La production ainsi que l'offre diminuent et la 
demande se déplace de sorte que l'équilibre est Hx sur le marché 
des biens. Avec le transfert G, l'équilibre final devient Fx au salaire 
wF. Dans le cas où l'offre de travail est décroissante par rapport au 
salaire, l'équilibre s'établit comme à la figure 2. 

Si le taux de chômage est u et la prestation d'A.C. r, l'équilibre 
sur le marché des biens est donné par: 

N(I - u) X{W,T) +N UT + G + Y(w) (10) 

12. L'introduction d'une composante autonome, i.e. le système d'A.C. n'est pas néces­
sairement autofinancé, fait en sorte que plusieurs valeurs de r et P seront compatibles avec 
un taux de chômage et un niveau de salaire donné. 
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et sur le marché du travail par : 

N(I - u) I (W9 T) = L(W) (11) 

avec l'équation budgétaire : ^ 

JVMT + G + J V T / ( a / , T ) + 7T (12) 

Cet équilibre walrasien atteint par l'ajustement du salaire nous 
amène à la proposition suivante : 

Proposition 1 

Si l'offre du travail est croissante (décroissante) par rapport au 
salaire : 

(a) un transfert a pour effet partiel de stimuler la demande de 
biens et donc la production ; 

(b) une cotisation sur le travail a pour effet partiel de réduire 
(augmenter) l'offre de travail et augmenter (réduire) la de­
mande de biens ; 

(c) l'effet total du transfert et de la cotisation est de faire baisser 
(hausser) la production et hausser (baisser) le salaire réel. 

Cette proposition vaut pour une économie avec un système 
d 'A.C. Toutefois, si le niveau de la production et de l'emploi ont 
changé, il n'y a pas lieu de parler de chômage proprement dit, le 
chômage pouvant se définir comme l'excédent de l'offre de travail 
sur la demande du travail ou comme l'excédent du niveau de plein 
emploi sur l'emploi courant. (Nous allons retenir cette dernière 
définition du chômage dans le paragraphe suivant. Quant à la 
première définition du chômage, conceptuellement plus accepta­
ble puisqu'elle ne soulève pas l'ambiguïté « niveau de plein em­
ploi » de la deuxième définition, nous allons en discuter dans la 
troisième partie de ce travail.) Cependant, dans la vision walra-
sienne on peut parler de différents niveaux de plein emploi résul­
tant de l'existence d'un système d'A.C. 

B. Le paradigme du déséquilibre keynésien 

Le travail de Barro-Grossman (1971) a mis en évidence le 
schéma de déséquilibre sur plusieurs marchés, schéma qui nous 
permettra de comprendre davantage le courant récent de la ma­
croéconomie du déséquilibre13. En particulier, nous pouvons exa­
miner l'impact l'A.C. sur le marché du travail (et le marché de 

13. Par exemple, les travaux de Leijonhufvud, Benassy, Malinvaud. 



biens) lorsque le salaire courant diffère du salaire d'équilibre. Ce 
qui donne lieu à du chômage involontaire, l'offre de travail excède 
sa demande et à des déséquilibres sur les autres marchés. À cette 
situation correspondront des échanges qui devront être caractéri­
sés. En d'autres mots, des échanges hors équilibre se réaliseront 
selon des règles — appelées schémas de rationnement — plausi­
bles. 

Posons un taux de salaire W K =/= W E. À celui-ci existent simulta­
nément les offres excédentaires/7 ' etKK' sur les marchés des biens 
et du travail comme l'indique la figure 3 qui reprend la figure 1. 

Comme la demande de biens est OYK, cette quantité est produite et 
elle requiert OLK de travail. SiL^ est le niveau de plein emploi,LKLE 

mesure alors le chômage ; ceci correspond à la mesure statistique 
conventionnelle. La demande effective du travail est HKL ^, où le 
segment KLK ne dépend plus du salaire. En effet WK, étant défini 
comme la productivité marginale, constitue la limite supérieure du 
salaire et W0, étant défini comme la désutilité marginale du travail, 
constitue la limite inférieure du salaire. 

Ce schéma d'analyse s'accorde avec celui de Hicks (1932) lors­
qu'il prétend que « le marché du travail contemporain n'est pas en 
état d'équilibre » puisque, d'une part, il existe simultanément des 
postes vacants et du chômage et que, d'autre part, le salaire n'est 
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pas unique pour le même type de travail. Qu'advient-il du concept 
de chômage lui-même dans ce schéma ? Nous citons Keynes « est 
chômeur tout individu qui, désirant travailler au taux de salaire 
courant, ne trouve pas d'emploi. » Et la distinction entre chômage 
volontaire et chômage involontaire est d'après Keynes la suivante : 
le chômage est volontaire s'il y a « refus d'une unité de travail 
d'accepter une rémunération équivalente au produit attribuable à 
sa productivité marginale ». Alors que le chômage est involontaire 
si « en cas d'une légère hausse de prix, l'offre globale de main-
d'oeuvre disposée à travailler au taux de salaire courant et la 
demande de main-d'oeuvre à ce salaire, s'établissent toutes les deux 
au-dessus du volume existant d'emploi. » Mais que signifie le sa­
laire courant ? Est-ce le dernier salaire reçu ? Si le salaire courant 
est celui de plein emploi WE et que ce dernier augmente à WK, LKLE 

est le chômage involontaire. Si le salaire courant est WK, c'est plutôt 
KK' qui est le chômage involontaire. De toute façon, le chômage 
involontaire existe à la seule condition que le salaire courant soit 
supérieur à WE : il n'est bien défini que si nous nous entendons sur 
la signification du salaire courant. Notons finalement que L KL E est 
une mesure acceptable si et seulement si, nous pouvons bien identi­
fier l'état de plein emploi, c'est-à-dire il faut connaître à la fois WE et 
LE. Cette identification, il va sans dire, est chose difficile. 

Il existe encore une ambiguïté quant à la nature volontaire et 
involontaire du chômage. Supposons une baisse du salaire réel de 
WE à W0. Au point / , le chômage LKLE est devenu volontaire si le 
salaire courant est W0. En prenant WE comme salaire courant, la 
nature du chômage dépend des anticipations des travailleurs. 
Supposons qu'elles sont inélastiques. Les travailleurs résistent à 
cette baisse de salaire et cherchent des emplois au salaire WE, le 
chômage LEL^ reste involontaire. Mais si la baisse du salaire pro­
vient d'une hausse générale de prix, les travailleurs s'aperçoivent 
que partout le salaire baisse et que les perspectives d'un meilleur 
emploi sont inexistantes. Ils acceptent alors de travailler à W0 sans 
s'engager à la recherche d'emploi, ce qui implique que LELK est 
redevenu volontaire. 

Maintenant, admettons avec Barro-Grossman que le salaire 
courant est WE et le chômage est mesuré par LELK, que peut-on dire 
sur l'impact de l'A.C. ? La cotisation fait déplacer la courbe d'offre 
de travail à gauche dans le cas où cette courbe est inclinée positive­
ment. L'effet sur la demande de biens de consommation rend la 
production égale au point M. Ceci est l'effet total positif du multi­
plicateur keynésien suite à une dépense publique qui remédie à 
l'insuffisance de la demande effective si l'on suppose que le système 
d'A.C. n'est pas nécessairement autofinancé. Au point M, la de-
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mande effective de travail devient HNLN. Quel que soit le déplace­
ment de la courbe d'offre de travail, pourvu qu'elle ne s'établisse 
pas au-delà deK, comme au point Af ' par exemple, on peut dire que 
le chômage est réduit de LELKk LELN. Dans le cas où la courbe 
d'offre de travail se déplace à N', il existe au salaire WE une 
demande excédentaire de travail et l'on ne peut pas parler de 
chômage involontaire. Également, si l'effet du multiplicateur est tel 
que la demande de biens s'établit àM ' soit qu'il y aura une demande 
excédentaire de biens au salaire WE, soit qu'il y aura une demande 
excédentaire de travail ; on ne peut plus répéter l'analyse précé­
dente car le chômage lui-même disparaît. 

Il importe de délimiter les déplacements de l'offre de travail et 
la demande de biens sous lesquels l'effet des prestations d'A.C. 
reste valide. Toutefois, dans la mesure où le chômage ne disparaît 
pas, on peut établir la proposition suivante : 

Proposition 2 

Un système d'A.C.14 affecte l'emploi seulement par l'effet du 
multiplicateur qui stimule la consommation. Dans le cas où le 
chômage existe avant et après l'instauration du système d'A.C, il a 
pour effet de réduire le chômage, ce dernier étant défini comme 
l'excédent du niveau de plein emploi sur le volume existant d'em­
ploi. 

Il est superflu de répéter que le chômage dans la proposition 2 
reste une définition ambiguë comme nous l'avons déjà men­
tionné15. Nous tenterons de lever cette imprécision à la section III. 

II — QUALIFICATIONS 

Les études du fonctionnement du marché du travail considè­
rent les individus qui sont sans emploi et ceux qui ne sont pas sans 
emploi ; ce dernier état pouvant signifier soit avoir un emploi ou 
soit être en dehors du marché du travail. Plusieurs explications, à la 
fois concurrentes et complémentaires, ont émergé concernant les 
statuts des personnes sur le marché du travail et l'existence du 
chômage. Tout en concevant que le chômage de façon générale est 
lié à la demande agrégée, ces explications attribuent l'instabilité de 
l'emploi aux caractéristiques des travailleurs (et à leur comporte­
ment) et aux caractéristiques des emplois. Le chômage et l'instabi-

14. Sous l'hypothèse que le régime d'A.C. peut être en déficit. 

15. Le salaire réel reste ambigu et il se peut que le chômage apparent ou mesuré 
subsiste. 
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lité de l'emploi frappent les individus et les groupes démographi­
ques de façon inégale. Il est important alors d'expliquer le niveau 
plus élevé de chômage de certains groupes de travailleurs et de 
déterminer dans quelle mesure l'instabilité involontaire de l'emploi 
dépend des caractéristiques structurelles ou permanentes des em­
plois, des personnes et de l'économie. Nous passons en revue ces 
explications qui traitent du chômage et de l'instabilité de l'emploi. 
Les deux premières se rattachent au paradigme néo-classique ; la 
troisième tout en traitant aussi du chômage structurel, tient plus de 
la tradition de l'analyse institutionnelle. 

A. La théorie de la prospection de Vemploi 

On observe facilement sur les marchés du travail que des tra­
vailleurs choisissent le chômage plutôt qu'un emploi à un taux de 
salaire plus bas. Plusieurs modèles ont été élaborés16 qui expliquent 
pourquoi ces travailleurs sont rationnels en préférant d'autres 
activités à un salaire qu'ils considèrent comme inférieur à la nor­
male. Ces activités peuvent être la prospection du marché du 
travail en vue de trouver un emploi. Ces modèles diffèrent des 
modèles walrasiens en ce que les employés potentiels ne peuvent 
observer un prix annoncé pour leur compétence comme sur les 
marchés des biens. Les travailleurs font face à une offre de salaire 
perçue comme un tirage d'une distribution connue de probabilité 
(les offres des différents employeurs). Le travailleur en chômage 
doit choisir une stratégie de prospection. Il doit décider du mo­
ment où il acceptera une offre et arrêtera sa quête. La période de 
chômage (la quantité de prospection) dépend de la distribution des 
salaires que peuvent commander les services du travailleur sur le 
marché du travail et des coûts d'opportunité des activités de pros­
pection. La stratégie optimale sera celle d'accepter toute offre 
supérieure à un prix critique, dit salaire d'acceptation. De plus, ce 
salaires que peuvent commander les services du travailleur sur le 
laquelle période) que le coût marginal d'obtenir une offre supplé­
mentaire d'emploi égale le rendement marginal attendu d'une 
autre offre. Les coûts alternatifs dépendent des sources alternati­
ves de revenus (y compris les revenus autres que ceux dérivés du 
travail, dont l'assurance-chômage) — et pour un chômeur, la va­
leur de son produit marginal en dehors du marché du travail donc 
incluant la valeur de l'utilité dérivée du loisir — et des frais directs 
de prospection. La prospection continue jusqu'à ce qu'un emploi 
soit trouvé au salaire acceptable. On peut admettre que les infor-

16. Mortensen (1970) ; Gronau (1971), Phelps (1970). 
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mations supplémentaires fournies par la prospection amènent une 
modification de la stratégie du salaire critique et des paramètres 
mêmes de la stratégie optimale17. 

L'employeur prospecte aussi le marché du travail. Il n'observe 
pas un salaire donné ou une offre statique de travail qui lui permet­
trait d'engager immédiatement tous les employés désirés. Les em­
ployeurs constatent une distribution de produits marginaux. Ils 
doivent encourir des coûts pour connaître la productivité des em­
ployés potentiels. Dans un tel modèle, les produits marginaux 
remplacent les salaires. 

Ces modèles microéconomiques permettent d'établir un lien 
avec certains phénomènes macroéconomiques. Sur les marchés du 
travail où l'on rencontre un comportement de prospection, il existe 
du chômage même si la demande agrégée demeure stable. Les 
changements de goûts, les nouveaux produits et de nouvelles mé­
thodes de production entraînent des fluctuations de la demande et 
de l'offre pour ces secteurs de l'économie et ces groupes de travail­
leurs. Ces fluctuations exigent que les deux côtés du marché du 
travail fassent de la prospection et ceci crée un taux de chômage 
normal ou « naturel ». Ce chômage correspond à la notion de 
chômage frictionnel. 

La théorie de la prospection n'est cependant pas une théorie 
intégrée qui explique le comportement de prospection des emplois 
d'un individu durant son cycle de vie ou durant le cycle économi­
que, et établit les relations entre ces stratégies de recherche et les 
institutions économiques comme l'assurance-chômage ou le salaire 
minimum. Elle permet par contre de ré in ter pré ter certains phé­
nomènes économiques connus en mettant en relief l'importance 
des coûts d'information et en soulignant la faiblesse des modèles 
qui n'incluent pas explicitement des considérations probabilistes. 

L'élaboration d'une stratégie optimale de prospection ne s'ap­
plique pas uniquement aux travailleurs en chômage. Elle peut 
élucider la décision pour un travailleur de garder ou d'abandonner 
son emploi et de prospecter ou non le marché18. La théorie éclaire 
aussi les décisions d'un travailleur à l'égard de sa participation au 

17. On modifie alors le modèle simple. L'enrichissement du modèle se fait en suppo­
sant, soit un horizon de temps fini, l'actualisation des revenus futurs, une distribution 
aléatoire des offres, l'aversion au risque, la prospection systématique, la prospection en 
cours d'emploi, une variation dans l'intensité de prospection... S. Lippman et J. McCaIl 
(1976) font une présentation unifiée du modèle simple et enrichi. 

18. Voir le modèle de Parson (1973). Mattila (1974) a observé qu'au moins 60% de ceux 
qui ont quitté leur emploi, passe directement à un autre emploi sans chômage. De sorte que 
les prospecteurs à temps plein sont en majorité les nouveaux arrivants sur le marché du 
travail et ceux qui ont abandonné involontairement leur emploi. 
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marché du travail19. Ce qui permet de distinguer les chômeurs 
frictionnels (ceux qui cherchent un emploi) des travailleurs décou­
ragés (qui ne cherchent pas) par les perspectives d'emploi qui 
s'offrent à eux, comme de réinterpréter également l'effet du tra­
vailleur additionnel20. 

Il faut souligner que la théorie de la prospection caractérise 
essentiellement les comportements optimaux d'offre de travail21 et 
le chômage frictionnel qui peut en découler. Pour devenir un 
modèle de fonctionnement du marché du travail, cette théorie doit 
expliquer la distribution des offres de salaire des employeurs sur 
lesquelles sont basés les comportements d'offres de travail et ainsi 
la détermination des salaires. Il est clair aussi que la distribution des 
offres de salaires se modifiera durant le cycle économique et in­
fluencera les stratégies de recherche des employeurs22 et des tra­
vailleurs. Ce travail reste à faire. Il doit commencer par l'étude des 
stratégies des entreprises. Car une des difficultés logiques de la 
théorie de la prospection tient à la volonté continuelle pour tous les 
employeurs d'engager des travailleurs à toutes les phases du cycle 
économique. En d'autres mots, la décision du prospecteur se fait 
comme si l'emploi et le salaire offerts pouvaient durer indéfini­
ment. Le modèle de prospection n'a pas de place pour les mises à 
pied23 temporaires de la part des employeurs et n'admet pas que les 
employeurs puissent ne pas engager des travailleurs. La possibilité 
d'un rationnement des emplois concerne le chômage involontaire. 

On peut, bien sûr, analyser les conséquences de l'existence et 
des paramètres d'un programme d'assurance-chômage à l'aide de 
la théorie de la prospection. Elle permettra de dégager certaines 
implications spécifiques24 sur la durée attendue du chômage, et 

19. On peut attribuer au loisir un rendement analogue au salaire. La prospection 
entraîne des coûts et peut impliquer une perte de loisir. 

20. Pissarides (1976) présente un tel modèle. 
21. Les comportements de prospection du marché du travail avec et sans emploi, 

d'abandon d'un emploi et de départ de la main-d'oeuvre. 
22. La prospection de nouveaux employés pour remplir les postes vacants, la politique 

de congédiement et de mises à pied. 
23. Une mise à pied en principe est temporaire et ne se confond pas avec un congédie­

ment. 
24. Et lorsqu'on les dégage, ces implications sont souvent doublées de corollaires : les 

travailleurs qui reçoivent de l'assurance-chômage auront des seuils de salaires acceptables 
plus élevés que ceux qui n'en reçoivent pas ; la durée attendue du chômage frictionnel sera 
plus longue mais également les salaires après la prospection plus élevés (Ehrenberg et 
Oaxaca, 1976). L'augmentation des rendements attendus d'un emploi (les bénéfices 
d'assurance-chômage) peut s'avérer supérieure à la valeur des activités extérieures au 
marché du travail et induire des travailleurs à rester sur le marché du travail qu'autrement ils 
auraient quitté. Elle peut même inciter les travailleurs à accepter plus rapidement un 
emploi. Ces corollaires rendent ambiguës les prédictions de la théorie et devraient être 
également testés. 
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d'occupation d'un emploi, les reliant également avec les caractéris­
tiques de certains travailleurs. 

Cependant, les prédictions de ces modèles encore une fois 
valent pour les individus, ayant des comportements volontaires 
sans égard pour le fonctionnement et la régulation globale des 
marchés du travail. 

B. Le modèle néo-classique de Vallocation du temps 

Le choix travail-loisir-investissement 

Le modèle néo-classique de l'allocation du temps entre diverses 
activités permet de montrer que l'assurance-chômage modifie la 
courbe de possibilité loisir-revenu et entraîne une diminution de 
l'offre de travail. L'assurance-chômage en devenant une source de 
soutien du revenu rend le chômage moins coûteux en termes de 
coût d'opportunité. L'option travail-loisir dans ce contexte permet 
de montrer qu'il peut être avantageux pour un travailleur de 
choisir son cycle travail- « loisir subventionné. » L'application du 
modèle type travail-loisir aux programmes de sécurité du revenu si 
elle admet une augmentation du chômage, nous amènerait aussi à 
prédire une surexploitation de ces systèmes, ce que l'on n'observe 
pas. D'une part, cette approche aux effets de l'assurance-chômage 
n'implique pas nécessairement une réduction du temps de travail : 
il faut passer par le travail pour que le loisir soit payé, lequel 
augmente comme tel le revenu total. D'autre part, le modèle n'est 
utilisé que sur une période. L'allocation du temps entre les activités 
de travail et les activités hors marché du travail à tout point du 
temps dépend à la fois du niveau moyen désiré de la vie de travail et 
de la position de l'individu dans son cycle de vie. 

Comme le problème de l'instabilité de l'emploi (ou du chô­
mage) existe chez les travailleurs peu spécialisés, il peut faire partie 
des composantes de la rémunération. La stabilité est une des condi­
tions de l'offre des employeurs et fait partie des rémunérations 
différentielles redevables au capital humain. L'effet du capital 
humain sur le chômage reste incertain25. Seulement, pour les tra­
vailleurs peu spécialisés les possibilités de salaires élevés sont fai­
bles, de sorte que le coût d'opportunité du chômage s'en trouve 
diminué. Par contre, ces travailleurs, étant donné leur faible poten­
tiel de revenu sur les marchés du travail, devront faire face à des 

25. A. Blinder et Y. Weiss (1976) montre que le modèle du capital humain lorsque 
utilisé pour élucider les comportements face au marché du travail doit et peut tenir compte 
simultanément les choix travail-loisir-investissement plutôt que le choix travail-loisir ou 
travail-investissement exclusivement. 
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contraintes de revenus temporelles plus contraignantes, ne leur 
permettant pas de longues périodes de chômage. Le modèle néo­
classique invoque les revenus autres que ceux dérivés du travail 
pour expliquer le chômage. Les prestations d'assurance-chômage 
et le fait d'appartenir à une famille où certains de ses membres 
travaillent (le cas des femmes mariées et des jeunes) ont pour effet 
de réduire le fardeau du chômage. 

Ces explications font appel à des variables telles que le statut 
démographique des chômeurs, le niveau d'éducation, et à des 
différences dans l'environnement des individus, dans leurs salai­
res, leurs revenus, leurs actifs dus à des choix passés et courants et à 
des influences endogènes. Il devient alors difficile de singulariser 
l'effet d'un changement exogène dans l'environnement des indivi­
dus et des familles — par exemple les modifications à l'assurance-
chômage — sur leur comportement. 

Les stratégies des entreprises et des employés 

Lorsque le travail est perçu comme un facteur de production 
quasi fixe, l'idée du capital humain telle que développée par 
Becker (1964) permet d'expliquer pourquoi les travailleurs moins 
spécialisés risquent de connaître plus de chômage. Les travailleurs 
plus spécialisés ont un capital humain en partie spécifique à l'en­
treprise qui les emploie et qu'ils ont acquis à l'intérieur de l'entre­
prise. Une partie des coûts d'acquisition de ces compétences est 
supportée par les entreprises. Les coûts d'engagement, de forma­
tion et d'évaluation des travailleurs peuvent être très importants. 
La politique de congédiement dépendra de la contribution de 
l'entreprise à ces investissements et des coûts de prospection et 
d'évaluation des employés. 

De même la stratégie de démission des employés sera influen­
cée par les coûts de prospection et des investissements en capital 
humain spécifiques à leurs emplois et à leurs rémunérations (Par-
sons, 1972). Toutes ces raisons font qu'il est avantageux pour les 
entreprises et les employés que les travailleurs plus spécialisés ne 
partent pas les premiers lorsque les conditions économiques exi­
gent des mises à pied, qu'ils occupent même les postes les moins 
spécialisés. L'explication est partielle. Pour la compléter, on doit 
montrer que les travailleurs non spécialisés ne peuvent pas concur­
rencer en termes de salaires le groupe plus spécialisé. On peut faire 
appel à des rigidités institutionnelles ou de façon plus convain­
cante, comme Azariadis (1975), dire que les services du travail ne 
s'échangent pas comme sur les marchés des biens mais qu'ils sont 
échangés pour un ensemble d'engagements implicites : l'entre-



540 L'ACTUALITÉ ÉCONOMIQUE 

prise s'engage à employer des travailleurs durant une période de 
temps et selon des termes entendus d'avance. Ces contrats spéci­
fient un arbitrage entre les salaires et un niveau d'emploi. Dans un 
contexte d'incertitude de la demande, l'existence d'un régime 
d 'assurance-chômage vient condi t ionner les a r rangements 
contractuels pris par les employeurs pour assurer une certaine 
stabilité des emplois. Et cette stabilité sera à l'avantage des travail­
leurs spécialisés (Azariadis, 1976). À la suite de cette interprétation, 
on peut se demander dans quelle mesure l'amélioration des pro­
grammes publics d'assurance-chômage a réduit la protection 
contre le chômage fourni (implicitement) par les employeurs. 
Puisque les bénéfices de l'A.C. viennent modifier le salaire de 
travailleurs s'ils sont mis à pied et influencer aussi l'arbitrage pour 
l'entreprise entre ses offres de salaire et ses mises à pied. 

Feldstein (1975) fut peut-être le premier à reconnaître l'impor­
tance de la stratégie des mises à pied temporaires pour l'entreprise 
en concurrence parfaite et ses implications sur le marché du travail. 
Dans la théorie de la prospection d'emploi, il n'y a que des mises à 
pied permanentes. Alors qu'on constate pour les années 1966-69 
aux Etats-Unis que pour 30 mises à pied par 100 travailleurs, 6 
travailleurs seulement changent d'emploi. Les données présentées 
par Feldstein (1975) prétendent que dans le secteur manufactu­
rier, 75% des employés mis à pied sont réengagés par leur ancien 
employeur. Cette question semble de toute évidence offrir des 
évidences empiriques importantes concernant le fonctionnement 
du marché du travail. L'existence de coûts d'ajustement pour l'en­
treprise et pour les travailleurs (en termes des coûts des mises à 
pied temporaires et permanentes, pour ces derniers) influencent 
l'emploi, les heures de travail, les salaires et la mobilité. Les bénéfi­
ces de l'A.C. deviennent alors une variable importante dans la 
détermination des comportements des entreprises et des travail­
leurs. Les aspects théoriques de cette question ont été étudiés 
principalement par Baily (1976, 1977) Feldstein (1976)26 et Aza­
riadis (1975). 

C. La segmentation des marchés 

Ces théories, bien que diverses et surtout descriptives, attri­
buent le problème de l'instabilité de l'emploi aux caractéristiques 

26. Nous avons certaines réticences devant l'approche de Feldstein où l'entreprise 
décide des mises à pied à partir du critère de maximisation de l'utilité d'un travailleur 
représentatif. Ce ne peut être qu'une entreprise autogérée adaptant la production à la 
demande. Autrement il faut imposer comme le fait Feldstein une forme paternaliste au 
critère de décision de l'entreprise. Ceci est évidemment contsetable et on peut proposer un 
autre cadre d'analyse. 
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structurelles des emplois. Elles justifient des interventions sur les 
marchés dans le sens de la création d'emplois publics, de subven­
tions aux salaires, de politiques macroéconomiques expansionnis­
tes plutôt que de la formation de la main-d'oeuvre, d'éducation ou 
d'aide à la prospection d'emploi. 

Elle peut être exposée à peu près comme suit27 : le marché du 
travail se divise en deux secteurs, le premier interne aux entrepri­
ses, où l'on retrouve les meilleurs emplois en termes de salaires, de 
conditions d'emplois, de promotions est dominé par les grandes 
entreprises qui exercent un contrôle solide sur les prix et la produc­
tion. L'autre secteur recouvre les marchés externes, où les entre­
prises sont fortement concurrentielles, les salaires bas, les condi­
tions de travail moins attrayantes, la sécurité d'emploi minime, les 
travailleurs peu spécialisés. Les partisans de ces théories s'appuient 
sur les éléments suivants : la demande et la technologie détermi­
nent le nombre et l'allocation des emplois ; les compétences géné­
rales des travailleurs (leur capital humain) ne déterminent pas les 
salaires, ni le nombre et la spécificité des emplois ; la formation sur 
le tas et l'acquisition de compétences spécifiques aux entreprises 
sont des variables très importantes de même que les démissions, les 
licenciements et les politiques d'engagement ; l'éducation n'est 
qu'un moyen pour une classe privilégiée d'émettre les bons signaux 
aux employeurs et d'obtenir les bons emplois ; ces derniers filtrent 
les employés potentiels pour détecter leur malléabilité de sorte qu'il 
se forme des queues devant les bons emplois, les salaires étant fixes. 
Les queues constituent la vraie offre de travail et leur longueur 
varie avec les déplacements de la demande agrégée. 

Le tableau que trace ces théories reprend plusieurs éléments 
des explications précédentes et les présentent dans un enchaîne­
ment différent. Le fait que les entreprises fréquemment ou généra­
lement n'engagent pas de travailleurs aux salaires existants indique 
bien que les emplois sont généralement rationnés aux salaires 
monétaires existants. Cette proposition est centrale pour l'explica­
tion du fonctionnement des marchés du travail, et particulière­
ment du chômage involontaire, du phénomène des mises à pied, 
des rigidités de salaires et des termes d'échange du travail autres 
que monétaires. La concurrence n'est pas le processus bien or­
donné des schémas walrasiens mais un processus non coordonné. 
Alors les prix ne peuvent pas réaliser l'ensemble des ajustements 
correspondants en l'absence d'un commissaire-priseur qui équili­
bre les marchés. Les agents individuels recevront donc des signaux 

27. Voir Cain ( 1976) pour une présentation et une appréciation critique de ces théories. 
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quantitatifs de rationnement et outre les mouvements « correc­
teurs » de prix, en réponse à ces déséquilibres se développeront des 
mouvements cumulatifs en quantité de type multiplicateur-
accélérateur, particulièrement sensibles au niveau des composan­
tes de la demande agrégée. En bref, la régulation de nos économies 
n'est pas de type concurrentiel utilisant essentiellement des 
signaux-prix mais de type monopole où les signaux-quantités28 

prédominent29. De sorte que des réallocations correctes de facteurs 
se réaliseront entre les secteurs (ou les marchés) à la suite des 
déplacements sectoriels de demande. Mais si il y a des déficiences 
globales de la demande effective, le sous-emploi involontaire des 
facteurs caractérisera tous les facteurs. Les interventions de l'État 
sur la demande globale deviennent un élément fondamental de la 
procédure sociale de régulation de celle-ci. Le problème qui se pose 
toutefois est celui de la régulation efficace de la demande globale. 
L'État devra diagnostiquer la cause exacte du chômage et ses inter­
ventions seront stabilisatrices dans la mesure où le chômage est de 
type keynésien30. Autrement, il pourra valider des processus tel un 
conflit sur le partage des revenus qui n'a rien à voir avec le chômage 
keynésien, et qui est déstabilisant. 

III — LA THÉORIE DU CHÔMAGE RECONSIDÉRÉE ET 
L ' I M P A C T DE L ' A S S U R A N C E - C H Ô M A G E 

Une des causes de l'existence et de la persistance du chômage 
est la rigidité des prix. Pour Keynes, la résistance à la baisse du 
salaire nominale résulte de l'organisation sociale ; pour Marx, elle 
résulterait de l'opposition de la force du travail à la force de ceux 
qui détiennent le capital. Cependant, il y a d'autres facteurs inhé­
rents au fonctionnement de l'économie qui donnent lieu, en tout 
ou en partie, à la rigidité des salaires. Une approche basée sur 
l'équilibre prévalant dans des conditions de rationnement est né­
cessairement à la base de la construction d'une théorie du chô­
mage. 

A. La rigidité des salaires et le chômage 

En ne postulant pas une coordination globale et centralisée (le 
commissaire-priseur de Walras) de tous les agents d'une économie, 
les prix ne' sont plus les seules informations déterminant les 

28. C'est-à-dire sous-emploi involontaire des facteurs ou au contraire queues et files 
d'attente. 

29. Benassy, par exemple, (1976a), (1976b). 
30. Nous le définissons précisément à la section suivante. 
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comportements. La cohérence d'une économie décentralisée sera 
assurée que partiellement par les prix, les signaux quantitatifs 
prendront en charge le reste de la régulation. Le marché du travail 
se caractérise par la formation de signaux quantitatifs qu'on peut 
associer presque toujours à un déséquilibre sur les marchés. Mais 
pourquoi les salaires sont-ils rigides ? Ou d'une autre façon pour­
quoi les marchés du travail ont-ils une certaine autonomie et 
peuvent-ils évoluer de façon indépendante ? Une explication plau­
sible est formulée dans les « modèles de contrat », le contrat pou­
vant être explicite ou implicite. La notion du capital humain spéci­
fique est une explication de la rigidité des salaires lorsqu'on l'utilise 
dans la théorie de l'échange idiosyncratique. Le travailleur expé­
rimenté produit plus que celui sans expérience et en régime 
concurrentiel, il démissionne de l'entreprise si le salaire courant 
(salaire acceptable pour le même emploi) qu'il reçoit est inférieur 
au salaire payé à un travailleur sans expérience. Le salaire varie 
donc dans une zone délimitée par la productivité marginale et le 
salaire acceptable. Afin d'éviter des négociations coûteuses, il est 
entendu implicitement ou explicitement que le salaire augmente 
continuellement au fur et à mesure que l'expérience s'accumule, 
d'où la rigidité à la baisse du salaire. Notons que cette explication ne 
tient pas pour l'économie toute entière. Il existe plusieurs secteurs 
et occupations comme la construction, le commerce, les profes­
sionnels... etc, qui échappent à cette explication. 

Le contrat implicite peut également résulter de l'incertitude. La 
mobilité des travailleurs impose des coûts d'ajustement à l'entre­
prise. Cependant à cause de la diversité et de la grandeur des actifs 
qu'elle possède comparativement à la richesse réduite de chaque 
travailleur, elle a une attitude plus ouverte vis-à-vis du risque que 
celle des travailleurs, qui eux préfèrent une certaine sécurité. 
L'existence de coûts à la mobilité rend le marché du travail impar­
fait et permet à l'entreprise de ne plus considérer les salaires 
comme une donnée exogène, mais d'établir une politique de fixa­
tion des salaires et de l'emploi. La différence d'attitude entre l'en­
treprise supposée neutre vis-à-vis du risque et des travailleurs 
manifestant une aversion vis-à-vis du risque suggère qu'il y a un 
coût d'opportunité. En adoptant une stratégie qui réduit le risque 
auquel fait face le travailleur, l'entreprise réduit en même temps les 
coûts d'ajustement (dus à la mobilité) et s'assure d'avoir un attrait 
sur le marché du travail. L'entreprise offre alors un bien lié, à 
savoir un emploi et une forme d'assurance à l'égard de la fluctua­
tion de revenu. 

La réduction de l'incertitude à laquelle fait face ce travailleur 
selon Baily (1976) a un effet asymétrique sur la politique de salaire 
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et d'emploi. En maximisant la valeur présente du profit attendu, 
l'entreprise établit une politique de salaire rigide et une politique 
d'emploi variable. Le travailleur faisant face à la possibilité des 
fluctuations dans l'emploi demande un salaire plus élevé afin de 
compenser le risque d'être mis à pied. L'entreprise a cependant la 
possibilité de s'adapter aux variations de la demande de son pro­
duit laquelle détermine sa politique d'emploi, et ainsi d'épargner 
des paiements de salaires en cas de récession. À la condition qu'il 
existe un revenu redevable au travailleur quand il est mis à pied, ou 
dans notre contexte, une prestation de chômage, cette épargne est 
plus considérable que la dépense additionnelle occasionnée par le 
paiement d'un salaire plus élevé, ce qui rend viable la politique de 
salaire rigide et d'emploi variable. L'assurance-chômage contribue 
alors à la rigidité du salaire qui, à court terme, ne s'ajustera pas 
pour équilibrer le marché du travail. Il est cependant hâtif de 
conclure que l'A.C. a quelque lien que ce soit avec le chômage 
lui-même. Dans ce qui suit, nous allons étudier l'impact de l'A.C. 
sur le chômage dans le contexte du déséquilibre. Nous allons 
discuter à l'aide de graphiques quelques propositions simples qui 
ont été plus rigoureusement établies dans un autre travail (Hung 
1978). 

B. Le chômage keynésien et Vassurance-chômage 

Dans la section I, nous avons analysé l'impact de l'A.C. dans le 
paradigme keynésien où le chômage est défini comme l'excédent 
de plein emploi sur le volume de l'emploi existant. Comme cette 
définition ne va pas sans les difficultés déjà mentionnées, nous 
adoptions une autre définition empruntée de Malinvaud (1976). 
Le chômage keynésien est l'offre excédentaire de travail à un 
salaire qui donne lieu également à une offre excédentaire sur le 
marché des biens de consommation. 

Pour préciser les transactions qui auront lieu à cette situation de 
déséquilibre on peut adopter le schéma de rationnement suivant. 
Les transactions effectives seront égales au minimum des quantités 
d'offre et de demande ; c'est le « côté court » du marché qui est 
déterminant. Avec le salaire fixé à w (différent du salaire d'équili­
bre), la production est déterminée par : 

Y = Mm[X(W9 T, u) + G, Y(w)] (13) 

= X(w9 T9 u) + G 

c'est-à-dire par la demande globale effective. L'offre de biens effec­
tive sera égale à la demande effective: 

Z x= N(I - u) x(w9 T)+NUT + G - Y = 0 (14) 



La demande effective de travail découlera de la production rete­
nue, soit F~1(Y). Et l'équation de transaction sur le marché du 
travail donnée par : 

Z = F~\Y) - N(I - u) l (w9 r)=0 (15) 

Les équations (14) et (15) déterminent le taux de chômage keyné-
sien et la production (variables endogènes) compte tenu de G, w, et 
T 

Sur la figure 4, les offres excédentaires sont/'J etK'K. La cotisation 
a pour effet de déplacer l'offre de travail de L0 à L0 ' et, d'autre part, 
la demande de biens àX 'd. La prestation a, par contre, pour effet de 
déplacer la demande de biens dans le sens contraire31. Le niveau 
final de la demande est très important en ce sens que c'est elle qui 
détermine le niveau d'output. En supposant que le budget de l'A.C. 
peut subir un déficit (surplus) absorbé par la composante auto­
nome G, on peut dire que le niveau final de la demande est supé­
rieur au niveau antérieur à cause de l'effet du multiplicateur en­
traîné par les prestations d'A.C. qui remédie à l'insuffisance de la 
demande. Dans le graphique, la demande s'établir à/", qui donne 

31. Benassy (1976b) montre qu'un conflit sur le partage des revenus (salaires, profits, 
rentes, taxes) conduit au chômage durable en l'absence d'une politique de soutien de la 
demande et du dilemme inflation-chômage si l'État pratique une politique de soutien de la 
demande. 
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lieu à une augmentation de l'output et de la demande effective de 
travail. Ainsi, le chômage est réduit deKK ' hHH' tel qu'il apparaît à 
la figure 4. Nous pouvons énoncer la proposition III: 

Proposition III 

Les prestations d'A.C. ont pour effet de réduire le chômage 
involontaire et d'augmenter la production, dans le cas où le désé­
quilibre donne lieu à une offre excédentaire sur le marché des 
biens de consommation et sur le marché du travail. 

Cette proposition est sujette à une qualification importante 
concernant les déplacements de la demande de biens et de l'offre 
de travail. La mesure dans laquelle ces déplacements s'effectuent 
dépend évidemment des élasticités de la demande de biens et de 
l'offre de travail par rapport aux cotisations. Il est trivial de mon­
trer, si l'offre de travail est retournée en arrière, qu'une augmenta­
tion de la cotisation fera augmenter l'offre de travail, réduire 
la production et hausser le chômage. Le même effet peut pré­
valoir dans le cas où l'offre de travail se comporte normalement 
(i.e. /1 < 0) mais si, de plus, la taxation déplace plus la demande de 
biens que l'offre de travail. Autrement la proposition III est pré­
servée. 

Il peut être intéressant d'examiner la situation où le système 
d'A.C. s'autofinance. Il faut alors modifier les équations ( 14) et ( 15) 
de façon à obtenir l'équilibre budgétaire pour l'A.C. : 

J V T ! ( ^ T ) - J V Î I T (16) 

La contrainte (16) rend r endogène. On peut refaire l'analyse 
précédente et montrer32 qu'un système d'A.C. à budget équilibré 
implique des trnasferts compensatoires sans effet sur la produc­
tion. Cependant, le chômage keynésien peut diminuer par suite du 
déplacement de l'offre de travail affectée par la taxation. Encore 
une fois, si l'offre de travail se retourne, le chômage pourra 
augmenter. 

C. Le chômage classique et l'A.C. 

Pour reprendre la classification de Malinvaud (1976), le chô­
mage est classique s'il y a offre excédentaire sur le marché du 
travail et demande excédentaire sur le marché des biens pour un 
salaire donné w (voir la figure 5). 

32. Voir Hung (1978) sur les conditions de stabilité et la statique comparative du 
système. 



Dans ce cas la production est donnée par l'offre de biens, soit le 
point/ auquel correspondant l'offre de travail 0LC où la rémunéra­
tion Wc est exactement la productivité marginale du travailleur. À 
ce salaire Wc, l'offre de travail est OL 'c, ce qui rend le chômage égal 
à CC. Cette définition ne se réfère pas au niveau de plein emploi. 
De plus, le salaire courant est celui qui donne lieu au déséquilibre, 
ou en d'autres termes au chômage. Selon le schéma de rationne­
ment précédent, l'offre de biens (inférieure à la demande) déter­
mine les quantités vendues : 

Zx = AT(1-MJJCW,T) + NUT + G -F[L(W)] = 0 (17) 

OÙF[L(W)] est la production effective lorsque le salaire est fixé à w. 
Sur le marché du travail, c'est la_demande de travail qui détermi­
nera l'emploi, c'est-à-dire L = L(w) avec w = F'(L). Et l'équation de 
transactions s'écrit : 

Zl = L(w) - N(I - u) l (w9 r) = 0 (18) 

Toutefois, la mesure du chômage dépend maintenant de la courbe 
d'offre de travail, en particulier de son élasticité. 

L'impact de l'A.C. se compose à partir de l'effet de la cotisation 
et de l'effet de la prestation. La cotisation affecte négativement 
l'offre de travail et la demande de biens. La courbe d'offre de 
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travail se déplace de L0 à L0 alors le chômage devient CC". La 
demande de biens subit deux effets : un effet positif dû à la presta­
tion et un effet négatif dû à la cotisation. La courbe se déplace deXd 

hXd' et ensuite kXd" par exemple. Pourvu que le déplacement total 
ne soit pas de nature à déplacer l'intersection de la demande et de 
l'offre au-delà du poin t / , (comme au point F' où la situation est 
renversée sur le marché des biens et qu'il existe maintenant une 
offre excédentaire) on s'aperçoit que la production, dictée par la 
condition de l'offre, reste toujours OYd. Il est alors possible d'énon­
cer la proposition IV quand la courbe d'offre de travail est crois­
sante par rapport au salaire. 

Proposition IV 

La prestation d'A.C. fait accroître la demande, sans effet sur le 
chômage ; la cotisation diminue la demande ainsi que le chômage. 
Toutefois, la production reste inchangée, quel que soit l'impact 
final sur la demande de biens qui préserve la structure de déséqui­
libre dans laquelle la demande de biens et l'offre de travail sont 
excédentaires. 

IV — PORTÉE EMPIRIQUE 

Les sections précédentes ont présenté les visions des diverses 
contributions à l'étude du chômage. Nous avons établi quelques 
résultats préliminaires touchant l'impact de l'A.C. sur l'emploi et la 
production. 

Dans ce paragraphe, nous insistons sur le besoin de replacer 
L'A.C. et toute la sécurité du revenu dans le contexte du fonction­
nement réel d'une économie décentralisée. Puisqu'à l'examen de la 
littérature empirique canadienne, nous constatons : 

1. que la majorité des travaux sont à caractère macroéconomique, 
i.e. estimant l'effet total direct de l'A.C. sur le chômage mesuré ; 

2. que ces derniers ne distinguent pas le chômage involontaire 
(keynésien, classique) du chômage frictionnel-institutionnel, de 
sorte qu'il n'est pas clair comment il faut interpréter les résultats 
mesurés par le chômage mesuré ; 

3. qu'ils s'appuient sur la théorie microéconomique des choix 
travail-loisir, sans jamais estimer les relations propres à ce mo­
dèle (en particulier, les comportements d'offre de travail) ; 

4. que dans la mesure où elles donnent une image complète du 
marché du travail (les comportements d'offre et de demande de 
travail), ils supposent que ce dernier est en équilibre ; 
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5. que les études microéconomiques, plus solides analytiquement, 
postulent également un monde walrasien où l'A.C. influence le 
chômage frictionnel-institutionnel et/ou le niveau de plein em­
ploi. 

En résumé, les estimations empiriques considérées strictement 
pour elles-mêmes34, disent que les effets de l'A.C. sont énormes et 
que la réforme du programme a modifié de façon importante les 
comportements des individus. Quelle confiance peut-on avoir du 
portrait que tracent ces études du fonctionnement du marché du 
travail ? A notre avis la vraie question est celle-là. Ces études por­
tent sur une période où le chômage constaté statistiquement appa­
raît comme faible par rapport aux taux actuels. En période de 
baisse marquée de la demande agrégée quel serait l'effet de 
l'assurance-chômage sur le chômage ? Les travailleurs seraient 
moins enclins à refuser des emplois. Si les postes vacants n'augmen­
tent pas, la seule façon pour les travailleurs de trouver un emploi 
serait de concurrencer les autres travailleurs. On observerait que la 
durée du chômage se modifierait avec les postes vacants et la 
probabilité de trouver un emploi. À ce moment, l'effet négatif de 
l'assurance-chômage sur la durée du chômage dépend du fonc­
tionnement de toute l'économie et spécialement de la demande 
agrégée effective de travail. Dans les économies que nous connais­
sons existent des situations de déséquilibre qui demandent à être 
caractérisées si l'on veut étudier l'impact de l'A.C. sur l'emploi et le 
chômage. Ces caractérisations, de même que les informations sur 
les élasticités des offres de travail et la production relative aux 
cotisations de l'A.C.35, interviennent de façon significative dans les 
propositions qualificatives mentionnées dans le texte36. 

Dans cette perspective, notre travail visait à tenir compte du 
marché du travail et de celui des biens et services dans un contexte 

34. Elles estiment des spécifications particulières de la relation suivante : U = F(b/W, X) 
où U est soit le taux soit le niveau de chômage ; B/W est le rapport prestations hebdomadai­
res moyennes — salaires hebdomadaires moyens des travailleurs couverts par le pro­
gramme, X un vecteur de variables pertinentes à l'explication du chômage, qui peuvent 
comprendre des éléments de la demande globale (ex.PNB) ou de l'offre (ex.taux d'activité) 
et certains indicateurs concernant le fonctionnement du programme (ex.les disqualifiés). 
Voir Grubel et al. (1975a.b.), Green et Cousineau (1976,a.b.), Maki (1975). 

35. Car il faut souligner les grandes différences entre les résultats des études microéco­
nomiques qui s'intéressent aux élasticités des activités des individus par rapport aux condi­
tions de travail, l'état de la question est en perpétuel mouvement. 

36. Il est pour le moins étonnant que personne au Canada ne se soit intéressé au 
financement du régime et à l'incidence des cotisations sur le fonctionnement de l'économie. 
L'assurance-chômage est une assurance-sociale, mais on ne l'a pas encore étudié de ce point 
de vue. 
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de déséquilibre et à dégager l'impact de l'A.C. sur la production 
totale, l'emploi et le chômage. Son prolongement comprend la 
construction d'un modèle économétrique du déséquilibre dans 
une économie keynésienne37, si l'économie canadienne se caracté­
rise ainsi38. 

N. M. HUNG 
Université Laval 

et 

P. LEFEBVRE 
Université du Québec à Montréal 
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